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Date de passage :    Chef désignation : 

 

DOCUMENTS A FOURNIR POUR L’OBTENTION DE L’AIDE JURIDIQUE 

 

 

    1° Les documents et attestations doivent être récents  (au maximum 2 mois) 

    2°  Tous les moyens d’existence (mutuelle, chômage, salaire, revenus locatifs, capitaux, 

pensions alimentaires…) du justiciable et des différentes personnes majeures 

cohabitantes sont cumulables et pris en compte pour examiner l’accès à l’aide juridique, 

sauf exception. 

 

0 Composition de ménage (Administration communale) 

0 Attestation du CPAS  avec le montant et le nom de l’éventuelle personne majeure à charge 

(ou décision d’octroi d’aide sociale) 

0 Fiche de paie des deux derniers mois + pécule de vacances + prime de fin d’année 

éventuelle 

0   Attestation de la Mutuelle (avec le montant des indemnités des 2 derniers mois + la prime en 

     perçue en mai) 

0 Attestation du chômage (avec le montant des allocations pour les 2 derniers mois) : CAPAC 

ou syndicat  

0   Attestation générale du bureau d’intérim attestant des revenus nets des 2 derniers 

            mois   

0 Attestation de l’ONP avec le montant et le type de la pension 

0   Attestation du « SPF Sécurité Sociale » Direction générale Personnes handicapées avec le 

     montant de l’ARR versé  

0 Attestation de l’ONP avec le montant et le type de la pension 

0  Extraits et soldes des comptes des deux derniers mois 

0 Document comptable qui atteste des revenus mensuels moyens nets d’indépendant des 2 

derniers mois 

0 Avertissement extrait de rôle définitif pour tous les majeurs (Pas la proposition) 

0 Attestation de fréquentation scolaire (pour tous les enfants majeurs) 

0 Attestation de l’ONAFTS pour les prestations familiales garanties avec les montants et les 

bénéficiaires des allocations familiales 

0 Note de calcul du loyer social 

0 Document attestant des contributions alimentaires payée ou perçue (extraits de compte, 

reçus,…) 

0 Attestation du médiateur précisant le montant mensuel remis au médié, celui des allocations 

familiales éventuelles intégrées dans ce disponible et le montant des frais fixes autres que les 

créanciers (loyer, soins de santé, etc…) payés directement par le médiateur 

0   Attestation sur l’honneur  (étayée par un document probant) 

0   Annexe 26 ou ordre de quitter le territoire  

0 Autre  …………………………………………………………………………….. 


